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par le Rep&entant wtmanent de l’M*cnif4tan auprès de 

180rganieation dem Natfonr Unies 

J'ai l*hofUltUt de vouu faite ravoir que le Chat& d*affaifes de l’ambassade bu 
Pakistan ?i Kaboul a id convoqu& au Minist&re des affaires éttang~tas de 1S 
République démocratique d*Afghantrtan le 2 juin 198s a 9 h 30 et que le terponeable 
du Premier dpartement politique a pottb b son attention lea faits suivante t 

Vourwivant leurs accusations ddnuées de tout fondement cofittt la 
République ddmratiqut d'Afghanistan, le8 autorit/o militariste6 
pakistanaises ont une foie de plus prétendu que l'espace airien de Landi 
Y-L-% rx”LPA,, c%:trâ: et PUrâh Chtnrr z éto vie14 le5 21, 26; 27 at ?fl mai 1985. 
Elles ont également prétendu qu* la zone de Landi Kota1 a essuyé deo tire de 
canon le 24 mai 1985, aans que cela ait provoqué de dégâts. 
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A-la suite de ces accusations lanchs par les autorith militaristes 
pakistanaises, le gouvernement de la Rdpublique BQmocratique d’Afghanistan a 
men8 une enquhe approfondie et les rejette catkoriquement comme d&&es de 
tout fondement. Il croit halement boude signaler que les autorith 
Pakistanaises devraient mettre un terme B pareilles allégations, qui n’ont 
d’autre rhultat que d’exacerber la tension dam les zones frontali&!es.. 

Je vous serais oblig6 de bien vouloir faire distribuer le texte de la pr6sente 
lettre comme document de 1’AssePblée gdn&ale, au titre des pointe 72, 73, 131, 133 
et 138 de la liste prdliminaire, et comme document du Conseil de dcurité. 

L9Ambassadeurr 

RePrCsentant permanent, 
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